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(Communications)

COMMISSION

ECUØ(Î)

23 f~vrier 1998

(98/C 58/01)

Montant en monnaie nationale pour une unit~:

Franc belge et
franc luxembourgeois 40,7536ÙÙ

Couronne danoise 7,52726Ù

Mark allemand 1,97476Ù

Drachme grecque 312,407ÙÙÙ

Peseta espagnole 167,298ÙÙÙ

Franc français 6,62081Ù

Livre irlandaise 0,794624

Lire italienne 1947,80ÙÙÙÙ

Florin n~erlandais 2,22567Ù

Schilling autrichien 13,8946ÙÙ

Escudo portugais 202,173ÙÙÙ

Mark finlandais 5,99550Ù

Couronne su~doise 8,77419Ù

Livre sterling 0,664543

Dollar des ^tats-Unis 1,08713Ù

Dollar canadien 1,54600Ù

Yen japonais 140,054ÙÙÙ

Franc suisse 1,59699Ù

Couronne norv~gienne 8,25563Ù

Couronne islandaise 78,6753ÙÙ

Dollar australien 1,63404Ù

Dollar n~o-z~landais 1,89395Ù

Rand sud-africain 5,38616Ù

La Commission a mis en service un t~lex { r~pondeur automatique qui transmet { tout demandeur, sur
simple appel t~lex de sa part, les taux de conversion dans les principales monnaies. Ce service fonctionne
chaque jour { partir de 15 h 30 jusqu’au lendemain { 13 heures.
L’utilisateur doit proc~der de la mani�re suivante:
—Ùappeler le num~ro de t~lex 23789 { Bruxelles,
—Ù~mettre son propre indicatif t~lex,
—Ùformer le code «cccc» qui d~clenche le syst�me de r~ponse automatique entraônant l’impression des taux

de conversion de l’~cu sur son t~lex,
—Ùne pas interrompre la communication avant la fin du message, signal~e par l’impression «ffff».

Note:ÙLa Commission a ~galement en service un t~l~copieur { r~pondeur automatique (sous le no 296Ø10Ø97
et le no 296Ø60Ø11) donnant des donn~es journali�res concernant le calcul des taux de conversion
applicables dans le cadre de la politique agricole commune.

(Î)ÙR�glement (CEE) no 3180/78 du Conseil du 18 d~cembre 1978 (JO L 379 du 30.12.1978, p. 1), modifi~
en dernier lieu par le r�glement (CEE) no 1971/89 (JO L 189 du 4.7.1989, p. 1).
D~cision 80/1184/CEE du Conseil du 18 d~cembre 1980 (convention de Lom~) (JO L 349 du
23.12.1980, p. 34).
D~cision no 3334/80/CECA de la Commission du 19 d~cembre 1980 (JO L 349 du 23.12.1980, p. 27).
R�glement financier du 16 d~cembre 1980 applicable au budget g~n~ral des Communaut~s europ~ennes
(JO L 345 du 20.12.1980, p. 23).
R�glement (CEE) no 3308/80 du Conseil du 16 d~cembre 1980 (JO L 345 du 20.12.1980, p. 1).
D~cision du conseil des gouverneurs de la Banque europ~enne d’investissement du 13 mai 1981
(JO L 311 du 30.10.1981, p. 1).
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RELEV^ DES DOCUMENTS TRANSMIS PAR LA COMMISSION AU CONSEIL
DURANT LA P^RIODE DU 9 AU 13.2.1998

(98/C 58/02)

Ces documents peuvent ðtre obtenus aupr�s des bureaux de vente dont les adresses figurent { la page
quatre de couverture.

Code Num~ro de catalogue Titre

Date
d’adoption

par la
Commission

Date de
transmission
au Conseil

Nombre de
pages

COM(98) 51 CB-CO-98-059-FR-C I:ÙProposition de la Commission concer-
nant la fixation des prix des produits
agricoles (1998/1999) — Volume I:
expos~ des motifs

4.2.1998 9.2.1998 32

CB-CO-98-060-FR-C II: Proposition de la Commission concer-
nant la fixation de prix de produits
agricoles et de certaines mesures
connexes (1998/1999) — Volume II:
cons~quences financi�res

15

CB-CO-98-074-FR-C III: Propositions de la Commission concer-
nant la fixation des prix des produits
agricoles et certaines mesures connexes
(1998/1999) — Volume III: actes juri-
diquesØ(Ï)

49

COM(98) 63 CB-CO-98-063-FR-C Proposition de d~cision du Conseil relative {
une position de la Communaut~ concernant
le r�glement int~rieur du Conseil d’associa-
tion institu~ par l’accord europ~en ~tablis-
sant une association entre les Communaut~s
europ~ennes et leurs ^tats membres, d’une
part, et la R~publique d’Estonie, d’autre part

9.2.1998 9.2.1998 13

COM(98) 64 CB-CO-98-064-FR-C Proposition de d~cision du Conseil relative {
une position de la Communaut~ concernant
le r�glement int~rieur du Conseil d’associa-
tion institu~ par l’accord europ~en ~tablis-
sant une association entre les Communaut~s
europ~ennes et leurs ^tats membres, d’une
part, et la R~publique de Lettonie, d’autre
part

9.2.1998 9.2.1998 13

COM(98) 65 CB-CO-98-069-FR-C Proposition de d~cision du Conseil relative {
une position de la Communaut~ concernant
le r�glement int~rieur du Conseil d’associa-
tion institu~ par l’accord europ~en ~tablis-
sant une association entre les Communaut~s
europ~ennes et leurs ^tats membres, d’une
part, et la R~publique de Lituanie, d’autre
part

9.2.1998 9.2.1998 13

COM(98) 10 CB-CO-98-006-FR-C Rapport de la Commission au Conseil sur
les demandes grecques dans le secteur du
coton

10.2.1998 10.2.1998 22

COM(98) 30 CB-CO-98-031-FR-C Proposition de directive du Conseil r~gissant
le traitement fiscal des v~hicules { moteur de
tourisme transf~r~s d~finitivement dans un
autre ^tat membre dans le cadre d’un trans-
fert de r~sidence ou utilis~s temporairement
dans un ^tat membre autre que celui oû ils
sont immatricul~sØ(Ï)Ø(Ð)

10.2.1998 10.2.1998 29
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Code Num~ro de catalogue Titre

Date
d’adoption

par la
Commission

Date de
transmission
au Conseil

Nombre de
pages

COM(98) 48 CB-CO-98-057-FR-C Proposition de r�glement (CE) du Conseil
interdisant l’importation du thon rouge de
l’Atlantique (Thunnus thynnus) originaire du
Belize et du Honduras

10.2.1998 10.2.1998 8

COM(98) 74 CB-CO-98-080-FR-C Proposition de d~cision du Conseil concer-
nant la position de la Communaut~ sur le
r�glement int~rieur du Conseil de coop~ra-
tion institu~ par l’accord de coop~ration
entre la Communaut~ europ~enne et l’an-
cienne R~publique yougoslave de
Mac~doine

10.2.1998 10.2.1998 10

COM(98) 35 CB-CO-98-035-FR-C Proposition de d~cision du Conseil relative {
la position de la Communaut~ concernant le
r�glement int~rieur du Conseil de coop~ra-
tion et du comit~ de coop~ration institu~s
par l’accord de partenariat et de coop~ration
conclu entre les Communaut~s europ~ennes
et leurs ^tats membres et l’Ukraine

11.2.1998 11.2.1998 17

COM(98) 37 CB-CO-98-061-FR-C Rapport sur les visites initiales effectu~es par
les services de la Commission dans les ^tats
membres en application de l’article 5 de la
directive 93/99/CEE du Conseil en vue de
l’~valuation des syst�mes nationaux de
contrøle officiel des denr~es alimentairesØ(Ð)

11.2.1998 11.2.1998 13

COM(98) 44 CB-CO-98-046-FR-C Proposition de directive du Parlement euro-
p~en et du Conseil modifiant la directive
76/116/CEE concernant le rapprochement
des l~gislations des ^tats membres relatives
aux engrais au sujet de la commercialisation
en Autriche, en Finlande et en Su�de d’en-
grais contenant du cadmiumØ(Ï)Ø(Ð)

11.2.1998 11.2.1998 6

COM(98) 57 CB-CO-98-071-FR-C Proposition modifi~e de directive du Conseil
concernant la lutte contre Pseudomonas sola-
nacearum (Smith) SmithØ(Ï)

11.2.1998 11.2.1998 7

COM(98) 69 CB-CO-98-072-FR-C Avis de la Commission conform~ment {
l’article 189ØB, paragraphe 2, point d) du
trait~ sur l’amendement du Parlement euro-
p~en { la position commune du Conseil
concernant la proposition de directive du
Parlement europ~en et du Conseil modifiant
la directive 89/398/CEE du Conseil relative
au rapprochement des l~gislations des ^tats
membres concernant les denr~es alimentaires
destin~es { une alimentation particuli�reØ(Ð)

11.2.1998 11.2.1998 5

COM(98) 19 CB-CO-98-051-FR-C Proposition de r�glement (CE) du Conseil
modifiant le r�glement (CEE) no 2075/92
portant organisation commune du march~
dans le secteur du tabac brutØ(Ï)

28.1.1998 12.2.1998 15

COM(98) 59 CB-CO-98-062-FR-C Proposition de r�glement (CE) du Conseil
instituant un droit antidumping d~finitif sur
les importations de certaines chaussures {
dessus en cuir ou en mati�re plastique origi-
naires de la R~publique populaire de Chine,
d’Indon~sie et de Thaõlande

12.2.1998 12.2.1998 90
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Commission

Date de
transmission
au Conseil

Nombre de
pages

COM(98) 60 CB-CO-98-065-FR-C Proposition de r�glement (CE) du Conseil
instituant un droit antidumping d~finitif sur
les importations de ferrosilicomangan�se
originaire de la R~publique populaire de
Chine, modifiant le r�glement (CE) no

2413/95 concernant les mesures antidum-
ping institu~es sur les importations de ferro-
silicomangan�se originaire d’Ukraine et
cløturant la proc~dure concernant les impor-
tations de ferrosilicomangan�se originaire
du Br~sil, d’Afrique du Sud et de Russie

12.2.1998 12.2.1998 64

COM(98) 66 CB-CO-98-070-FR-C Proposition de r�glement (CE) du Conseil
modifiant le r�glement (CEE) no 3068/92
instituant un droit antidumping d~finitif sur
les importations de chlorure de potassium
originaires de B~larus, de Russie et
d’Ukraine

13.2.1998 13.2.1998 43

COM(98) 79 CB-CO-98-082-FR-C Avis de la Commission conform~ment {
l’article 189ØB, paragraphe 2, point d) du
trait~ sur les amendements du Parlement
europ~en { la position commune du Conseil
concernant la proposition de d~cision du
Parlement europ~en et du Conseil portant
cr~ation d’un r~seau de surveillance ~pid~-
miologique et de contrøle des maladies
transmissibles dans la Communaut~ euro-
p~enneØ(Ð)

13.2.1998 13.2.1998 24

COM(98) 82 CB-CO-98-087-FR-C Proposition modifi~e de r�glement (CE) du
Conseil relatif { l’int~gration des questions
de genre dans la coop~ration au d~veloppe-
mentØ(Ï)

13.2.1998 13.2.1998 13

COM(98) 90 CB-CO-98-095-FR-C Proposition modifi~e de directive du Parle-
ment europ~en et du Conseil modifiant la
directive 93/6/CEE du Conseil sur l’ad~-
quation des fonds propres des entreprises
d’investissement et des ~tablissements de
cr~dit [COM(97) 71 final]Ø(Ï)Ø(Ð)

13.2.1998 13.2.1998 14

(Î)ÙCe document contient une fiche d’impact sur les entreprises et, en particulier, les petites et moyennes entreprises (PME).
(Ï)ÙCe document fera l’objet d’une publication au Journal officiel.
(Ð)ÙTexte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE.

NB:ÙLes documents COM sont disponibles par abonnement global ou th~matique ainsi que par num~ro; dans ce cas, le prix est proportionnel
au nombre de pages.
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Communication dans le cadre de la mise en œuvre de la directive 90/396/CEE du Conseil
relative au rapprochement des l~gislations des ^tats membres concernant les appareils { gaz (Î)

(98/C 58/03)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

(Publication des titres et des r~f~rences des normes harmonis~es europ~ennes au titre de la directive)

OENØ(Î) R~f~rence Titre des normes harmonis~es Ann~e de
ratification

CEN EN 161 Robinets automatiques de sectionnement pour
brüleurs { gaz et appareils { gaz

1991

EN 161: 1991/A2 Robinets automatiques de sectionnement pour
brüleurs { gaz et appareils { gaz

1997

CEN EN 297 Chaudi�res de chauffage central utilisant les
combustibles gazeux — chaudi�res des types
B11 et B11BS ~quip~es de brüleurs atmosph~ri-
ques dont le d~bit calorifique nominal est
inf~rieur ou ~gal { 70 kW

1994

EN 297: 1994/A3 Chaudi�res de chauffage central utilisant les
combustibles gazeux — chaudi�res des types
B11 et B11BS ~quip~es de brüleurs atmosph~ri-
ques dont le d~bit calorifique nominal est
inf~rieur ou ~gal { 70 kW

1996

CEN EN 484 Sp~cifications pour les appareils fonctionnant
exclusivement aux gaz de p~trole liqu~fi~s —
tables de cuisson ind~pendantes, ~quip~es ou
non d’un grilloir, utilis~es en plein air

1997

CEN EN 497 Sp~cifications pour les appareils fonctionnant
exclusivement aux gaz de p~trole liqu~fi~s —
brüleurs { usage multiples, avec supports int~-
gr~s, utilis~s en plein air

1997

CEN EN 498 Sp~cifications pour les appareils fonctionnant
exclusivement aux gaz de p~trole liqu~fi~s —
barbecues utilis~s en plein air

1997

CEN EN 525 G~n~rateurs d’air chaud { chauffage direct et
{ convection forc~e utilisant les combustibles
gazeux pour le chauffage de locaux { usage
non domestique, de d~bit calorifique sur H1
inf~rieur ou ~gal { 300 kW

1997

CEN EN 1854 Dispositifs de surveillance de pression pour
brüleurs { gaz et appareils { gaz

1997

(Î)ÙOEN (organismes europ~ens de normalisation):
—ÙCEN: Comit~ europ~en de normalisation, rue de Stassart 36, B-1050 Bruxelles [t~l~phone (32Ø2) 550Ø08Ø11; t~l~co-

pieur: (32Ø2) 550Ø08Ø19],
—ÙC~n~lec: Comit~ europ~en de normalisation ~lectrotechnique, rue de Stassart 35, B-1050 Bruxelles [t~l~phone:

(32Ø2) 519Ø68Ø71; t~l~copieur: (32Ø2) 519Ø69Ø19],
—ÙETSI: Institut europ~en de normalisation des t~l~communications, boôte postale 152, F-06561 Valbonne Cedex

[t~l~phone: (33Ø4) 92Ø94Ø42Ø12; t~l~copieur: (33Ø4) 93Ø65Ø47Ø16].

AVERTISSEMENT

—ÙToute information relative { la disponibilit~ des normes peut ðtre obtenue soit aupr�s des
organismes europ~ens de normalisation, soit aupr�s des organismes nationaux de normalisa-
tion, dont la liste figure en annexe de la directive 83/189/CEE du ConseilØ(Ï) modifi~e par
la directive 94/10/CEØ(Ð).

—ÙLa publication des r~f~rences dans le Journal officiel des Communaut~s europ~ennes
n’implique pas que les normes soient disponibles dans toutes les langues communautaires.

—ÙLa Commission assure la mise { jour de la pr~sente liste.

(Î)ÙJO L 196 du 26.7.1990, p. 15.
(Ï)ÙJO L 109 du 26.4.1983, p. 8.
(Ð)ÙJO L 100 du 19.4.1994, p. 30.
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Non-opposition { une concentration notifi~e

(Affaire no IV/M.1056 — Stinnes/BTL)

(98/C 58/04)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

Le 4 f~vrier 1998, la Commission a d~cid~ de ne pas s’opposer { la concentration notifi~e
susmentionn~e et de la d~clarer compatible avec le march~ commun. Cette d~cision est bas~e
sur l’article 6 paragraphe 1 point b) du r�glement (CEE) no 4064/89 du Conseil, du 21
d~cembre 1989, relatif au contrøle des op~rations de concentration entre entreprises. Le texte
int~gral de cette d~cision est disponible seulement en anglais et sera rendu public apr�s suppres-
sion des secrets d’affaires qu’il peut contenir. Il sera disponible:

—Ùen support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des
Communaut~s europ~ennes (voir page de couverture),

—Ùen support ~lectronique dans la version «CEN» de la base de donn~es Celex; il porte le
num~ro de document 398M1056. Celex est le syst�me de documentation automatis~e du
droit communautaire; pour plus d’informations concernant les abonnements, pri�re de
s’adresser {:

EUR-OP
Information, Marketing and Public Relations (OP/4B)
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[t~l~phone: (352) 29Ø29Ø4Ø24Ø55; t~l~copieur: (352) 29Ø29Ø4Ø27Ø63].

Non-opposition { une concentration notifi~e

(Affaire no IV/M.1068 — Cr~dit Suisse First Boston/Barclays)

(98/C 58/05)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

Le 19 d~cembre 1997 la Commission a d~cid~ de ne pas s’opposer { la concentration notifi~e
susmentionn~e et de la d~clarer compatible avec le march~ commun. Cette d~cision est bas~e
sur l’article 6 paragraphe 1 point b) du r�glement (CEE) no 4064/89 du Conseil, du 21
d~cembre 1989, relatif au contrøle des op~rations de concentration entre entreprises. Le texte
int~gral de cette d~cision est disponible seulement en anglais et sera rendu public apr�s suppres-
sion des secrets d’affaires qu’il peut contenir. Il sera disponible:

—Ùen support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des
Communaut~s europ~ennes (voir page de couverture),

—Ùen support ~lectronique dans la version «CEN» de la base de donn~es Celex; il porte le
num~ro de document 397M1068. Celex est le syst�me de documentation automatis~e du
droit communautaire; pour plus d’informations concernant les abonnements, pri�re de
s’adresser {:

EUR-OP
Information, Marketing and Public Relations (OP/4B)
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[t~l~phone: (352) 29Ø29Ø4Ø24Ø55; t~l~copieur: (352) 29Ø29Ø4Ø27Ø63].
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Autorisation des aides d’^tat dans le cadre des dispositions des articles 92 et 93 du trait~ CE

Cas { l’~gard desquels la Commission ne soul�ve pas d’objection

(98/C 58/06)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

Date d’adoption: 15.7.1997

^tat membre: Finlande (Vakka-Suomi)

Num~ro de l’aide: N 174/97

Titre: Aide d’^tat consentie { Valmet Automotive pour
ses investissements { Uusikaupunki

Objectif: Industrie automobile

Base juridique:

—ÙKehitysalueen investointituki, Laki yritystuesta
(1136/1993)

—ÙTyöllisyysperusteinen valtionapu investointeihin,
Työllisyyslaki (275/1987)

—ÙInvesteringsstöd för utvecklingsområde, Lag om före-
tagsstöd (1136/1993)

—ÙSysselsättningspolitiskt statsunderstöd för investe-
ringar, Sysselsättningslag (275/1987)

Budget: Aide aux investissements { finalit~ r~gionale de
34,4 millions de marks finlandais (5,8 millions d’~cus)

Intensit~ ou montant de l’aide: 18,2Ø% en ~quivalent-
subvention brut

Dur~e: 1997-1999

Date d’adoption: 1.12.1997

^tat membre: Espagne (Valence)

Num~ro de l’aide: N 685/97

Titre: Prorogation de la dur~e et augmentation du
budget du r~gime d’aides (N 97/96) dans le domaine des
infrastructures

Objectif: D~veloppement r~gional (infrastructures)

Base juridique: Texto Refundido de la Ley de Hacienda
Pública de la Generalidad Valenciana (Decreto Legisla-
tivo de 26/6/91)

Budget: 2Ø048 millions de pesetas espagnoles (n 12,32
millions d’~cus)

Intensit~ ou montant de l’aide:

—Ù50Ø% en ~quivalent-subvention net dans le NUTS III
d’Alicante

—Ù30Ø% en ~quivalent-subvention net dans le reste du
NUTS II de la r~gion

Dur~e: 1996-2000

Date d’adoption: 3.12.1997

^tat membre: Pays-Bas

Num~ro de l’aide: N 963/C/95, N 911/96, N 963/E/95,
N 910/96

Titre:

—ÙN 963/C/95, N 911/96: projet relatif aux ~crans {
cristaux liquides (LCD)

—ÙN 963/E/95, N 910/96: projet «Radiologie 2001»

Objectif:

—ÙProduction d’~crans plats de visualisation (N
963/C/95, N 911/96)

—ÙNouvelles technologies en mati�re d’imagerie m~di-
cale (N 963/E/95, N 910/96)

Base juridique: Aide ad hoc

Budget:

—ÙProjet relatif aux ~crans { cristaux liquides (LCD):
36,45 millions d’~cus

—ÙProjet «Radiologie 2001»: 6,2 millions d’~cus

Intensit~ ou montant de l’aide:

—ÙProjet relatif aux ~crans { cristaux liquides (LCD):
intensit~ de 25Ø%

—ÙProjet «Radiologie 2001»: intensit~ de 35Ø%

Dur~e:

—ÙProjet relatif aux ~crans { cristaux liquides (LCD):
1995-1996 (initialement 1995-1999)

—ÙProjet «Radiologie 2001»: 1995-1997

Conditions: Projet «Radiologie 2001»: publication et
diffusion des r~sultats

Date d’adoption: 3.12.1997

^tat membre: Danemark

Num~ro de l’aide: N 305/96

Titre: Mesures en faveur d’installations centralis~es de
production d’~lectricit~

Objectif: Faire en sorte que l’alimentation en chauffage
urbain puisse ðtre assur~e par des installations centrali-
s~es de production d’~lectricit~ compte tenu d’un march~
de l’~lectricit~ de plus en plus concurrentiel

Base juridique: Lov om elforsyning

Dur~e: Jusqu’en 2006
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Date d’adoption: 3.12.1997

^tat membre: Allemagne (Saxe)

Num~ro de l’aide: N 517/97

Titre: Aide { la restructuration de Stamag Stahl- und
Maschinenbau AG

Objectif: Restructuration (Construction m~talliques)

Base juridique:

1.ÙRichtlinie über die Gewährung von Mitteln aus
dem Konsolidierungsfonds des Freistaates Sachsen
(N 117/95)

2.ÙAd hoc

Intensit~ ou montant de l’aide:

1.ÙParticipation du fonds de consolidation 3,75 millions
de marks allemands

2.ÙGarantie 8,48 millions de marks allemands

Dur~e: Deux ans

Conditions: Rapport annuel

Date d’adoption: 3.12.1997

^tat membre: Italie

Num~ro de l’aide: N 688/97

Titre: Aides fiscales dans les zones des objectifs 1 et 2

Objectif: Maintien de l’emploi

Base juridique: Aiuti fiscali ai nuovi insediamenti produt-
tivi nei territori degli obiettivi 1 e 2 interessati dai
contratti d’area

Budget: 10Ø000 milliards de lires italiennes (n 5,167
millions d’~cus)

Intensit~ ou montant de l’aide: Pour les entreprises instal-
l~es dans les zones d’investissements de l’objectif no 1,
situ~es dans les zones ~ligibles { la d~rogation de l’ar-
ticle 92, paragraphe 3, point a)

—Ùzones A: 50Ø% en ~quivalent-subvention net. Un
suppl~ment de 15Ø% en ~quivalent-subvention brut
s’applique en faveur des petites et moyennes entre-
prises (PME)

—Ùzones B: 40Ø% en ~quivalent-subvention net. Un
suppl~ment de 15Ø% en ~quivalent-subvention brut
s’applique en faveur des (PME)

Pour les entreprises install~es dans les zones d’investisse-
ments de l’objectif no 2 situ~es dans les zones ~ligibles {
la d~rogation de l’article 92, paragraphe 3, point c)

—Ù10Ø% en ~quivalent-subvention net grandes entre-
prises; 15Ø% en ~quivalent-subvention net pour les
moyennes entreprises (ME);

—Ù20Ø% en ~quivalent-subvention net pour les petites
entreprises (PE)

Pour les entreprises install~es dans les zones d’investisse-
ments de l’objectif no 1 situ~es dans le Molise [zone 92,
paragraphe 3, point c)]

—ÙAu 1er janvier 1997, 40Ø% en ~quivalent-subvention
net pour les PME et 30Ø% en ~quivalent-subvention
net pour les autres

—ÙAu 1er janvier 1999, 30Ø% en ~quivalent-subvention
net pour les PME et 25Ø% en ~quivalent-subvention
net pour les autres

Pour les entreprises install~es dans les zones d’investisse-
ments de l’objectif no 2 non ~ligibles aux aides { finalit~
r~gionale

—ÙPE: 15Ø% en ~quivalent-subvention brut

—ÙME: 7,5Ø% en ~quivalent-subvention brut

Dur~e: 31.12.1999

Date d’adoption: 3.12.1997

^tat membre: Italie

Num~ro de l’aide: N 737/97

Titre: Prime au maintien de l’emploi dans les zones de
l’article 92, paragraphe 3, point a)

Objectif: Maintien de l’emploi

Base juridique: Incentivi all’occupazione

Budget: 2Ø000 milliards de lires italiennes (n 1,034
millions d’~cus)

Intensit~ ou montant de l’aide: Jusqu’{ 1Ø600Ø000 de lires
italiennes par travailleur et par an

Dur~e: 31.12.1999

Date d’adoption: 16.12.1997

^tat membre: Allemagne (Saxe-Anhalt)

Num~ro de l’aide: N 728/96 et NN 6/97

Titre: Privatisation de Verwertungszentrum Zeitz GmbH
devenu Zeitzer Standort Gesellschaft GmbH (ZSG)

Objectif: Privatisation et restructuration (terrains indus-
triels)

Base juridique:

—ÙTreuhandgesetz vom 17.6.1990

—ÙGesetz zur abschließenden Erfüllung der verblei-
benden Aufgaben der Treuhandanstalt vom 9.8.1994

Intensit~ ou montant de l’aide: 85,3 millions de marks
allemands (n 42 millions d’~cus)

Dur~e: 1997-2005
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Date d’adoption: 12.1.1998

^tat membre: Espagne (Andalousie)

Num~ro de l’aide: N 189/A/97, N 189/B/97

Titre: R~gime d’aides { l’investissement en faveur des
petites et moyennes entreprises (PME) sous la forme de
subventions en faveur de contributions et commissions
concernant les op~rations d’aval avec les mutuelles de
cr~dit

Objectif: PME

Base juridique: Proyecto de orden por la que se regulan
las subvenciones a las PYME con destino o financiar las
aportaciones el fondo de provisiones t~cnicas, comisiön
de aval y comisiön de estudio de las operaciones de aval
formalizadas con las SGR

Budget: 456,66 millions de pesetas espagnoles/an
(n 2,74 millions d’~cus par an)

Intensit~ ou montant de l’aide: 15,60Ø% en ~quivalent-
subvention brut (60Ø% en ~quivalent-subvention net en
cas de cumul)

Dur~e: 1997-1999

Notification pr~alable d’une op~ration de concentration

(Affaire no IV/M.1113 — Nortel/Norweb)

(98/C 58/07)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

1.ÚÙLe 17 f~vrier 1998, la Commission a reçu notification, conform~ment { l’article 4 du
r�glement (CEE) no 4064/89 du Conseil du 21 d~cembre 1989 relatif au contrøle des op~ra-
tions de concentration entre entreprisesØ(Î), d’un projet de concentration par lequel les entre-
prises Nortel, contrøl~e par Northern Telecom Ltd, et Norweb, contrøl~e par United Utilities
plc, acqui�rent, au sens de l’article 3, paragrapheÙ1, pointÙb), dudit r�glement, le contrøle en
commun de Nor Web DPL Limited, une soci~t~ nouvellement cr~~e constituant une entreprise
commune.

2.ÚÙLes activit~s des entreprises concern~es sont les suivantes:

—Ùpour Nortel: ~quipements de t~l~communications, syst�mes et r~seaux,

—Ùpour Norweb: fourniture d’~lectricit~, services t~l~phoniques.

3.ÚÙApr�s examen pr~liminaire et sans pr~judice de sa d~cision d~finitive sur ce point, la
Commission estime que l’op~ration de concentration notifi~e pourrait entrer dans le champ
d’application du r�glement (CEE) no 4064/89.

4.ÚÙLa Commission invite les tiers concern~s { lui transmettre leurs observations ~ventuelles
sur le projet de concentration.

Ces observations devront parvenir { la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la
date de la pr~sente publication. Elles peuvent ðtre envoy~es par t~l~copieur ou par courrier,
sous la r~f~rence no IV/M.1113 — Nortel/Norweb, { l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale de la concurrence (DG IV)
Direction B — Task Force «Concentrations»
Avenue de Cortenberg 150
B-1040 Bruxelles
[t~l~copieur: (32Ø2) 296Ø43Ø01/296Ø72Ø44].

(Î)ÙJO L 395 du 30.12.1989, p. 1.
JO L 257 du 21.9.1990, p. 13 (rectificatif).

24.2.98 C 58/9Journal officiel des Communaut~s europ~ennesFR



III
(Informations)

COMMISSION

R~sultats des appels d’offres (aide alimentaire communautaire)

(98/C 58/08)

En application de l’article 9, paragraphe 7, du r�glement (CE) no 2519/97 de la Commission
du 16 d~cembre 1997, portant modalit~s g~n~rales de mobilisation de produits { fournir au titre

du r�glement (CE) no 1292/96 du Conseil pour l’aide alimentaire communautaire

(«Journal officiel des Communaut~s europ~ennes» L 346 du 17 d~cembre 1997, page 23)

9, 16 et 17 f~vrier 1998

R�glement
(CE) no/

D~cision du
Lot Action no B~n~ficiaire/

Destination Produit Quantit~
(t)

Stade
de

livraison
Fournisseur

Prix
adjug~

(~cus/t)

188/98 A 1885/94 Nicaragua LENP 80 DEB Besnier Industrie — Bourgbarr~ (F) 1Ø788,00

265/98 A 585/96 et
597/96

EuronAid/.Ø.Ø. LEPv 205 EMB n.a. (Î)

B 592/96 WFP/^quateur LEPv 140 DEB Marquardt Molkereikontor
GmbHØ@ØCo. — Hamburg (D)

1Ø545,33

274/98 A 91/97 WFP/Angola PISUM 1Ø650 EMB Danært A/S — Odense (DK) 298,40
B 93/97 CICR/Pakistan PISUM 2Ø000 DEST Mutual Aid Adm. Services NV —

Antwerpen (B)
437,88

C 593/96 EuronAid/Rwanda PISUM 1Ø435 EMB Samson Cherqui SA — Marseille (F) 308,00

275/98 A 582/96 et
583/96;
596/96

EuronAid/.Ø.Ø. HCOLZ 1Ø000 EMB Cebag Belgium NV — Antwerpen (B) 786,86

276/98 A 570/96 EuronAid/^thiopie BLT 5Ø000 EMB Sigma — Paris (F) 143,55
B 584/96 EuronAid/Rwanda CBR/M/L 2Ø860 EMB Euricom SpA — Vercelli (I) 307,00
C 591/96 EuronAid/Cor~e du

Nord
CBR/M/L 10Ø570 EMB Eurico Italia SpA — Vercelli (I) 332,00

D 70/97 WFP/Afghanistan BLT 2Ø500 EMB Compagnie Continentale France —
Lab�ge (F)

145,64

E 95/97 WFP/^thiopie BLT 4Ø382 EMB Sigma — Paris (F) 120,00
F 595/96 WFP/Tadjikistan FBLT 1Ø925 EMB United Belgian Mills NV —

Antwerpen (B)
177,98

n.a.: La fourniture n’a pas ~t~ attribu~e.
(Î) R�glement modifi~; deuxi�me d~lai pour la pr~sentation des offres: le 2.3.1998.

BLT: Froment tendre
FBLT: Farine de froment tendre
CBL: Riz blanchi long
CBM: Riz blanchi { grains moyens
CBR: Riz blanchi rond
BRI: Brisures de riz
FHAF: Flocons d’avoine
FROf: Fromage fondu
WSB: M~lange bl~-soja
SUB: Sucre
ORG: Orge
SOR: Sorgho
DUR: Froment dur
GDUR: Semoule de froment dur
MAI: Maõs
FMAI: Farine de maõs

B: Beurre
GMAI: Gruaux de maõs
SMAI: Semoule de maõs
LENP: Lait entier en poudre
LDEP: Lait demi-~cr~m~ en poudre
LEP: Lait ~cr~m~ en poudre
LEPv: Lait ~cr~m~ en poudre vitamin~
CT: Concentr~ de tomates
CM: Conserves de maquereaux
BISC: Biscuits { haute valeur en prot~ines
BO: Butter oil
HOLI: Huile d’olive
HCOLZ: Huile de colza raffin~e
HPALM: Huile de palme semi-raffin~e
HSOJA: Huile de soja raffin~e
HTOUR: Huile de tournesol raffin~e

BPJ: Bœuf dans son propre jus
CB: Corned Beef
COR: Raisins secs de Corinthe
BABYF: Babyfood
LHE: Lait { haute teneur en ~nergie
Lsub1: Lait de substitution pour nourrissons (1er |ge)
Lsub2: Lait de substitution pour nourrissons (2e |ge)
PAL: P|tes alimentaires
PISUM: Pois cass~s
FEQ: F~veroles (Vicia Faba Equina)
FABA: F�ves (Vicia Faba Major)
SAR: Sardines
DEB: Rendu port de d~barquement — d~barqu~
DEN: Rendu port de d~barquement — non d~barqu~
EMB: Rendu port d’embarquement
DEST: Rendu destination
EXW: [ l’usine
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Mesures en faveur de la famille et de l’enfant dans une optique d’~change d’informations et
d’exp~riences

Appel { propositions

(98/C 58/09)

I. Contexte politique

En 1989, la Commission a adopt~ une communication
sur les politiques familiales. Sur la base de cette commu-
nication, le Conseil et les ministres responsables des
affaires familiales r~unis au sein du Conseil, le 29
septembre 1989, ont adopt~ des conclusions concernant
les politiques familialesØ(Î).

Dans ce contexte, le Conseil a reconnu l’importance de
la responsabilit~ de la famille dans l’~ducation des
enfants. Cette pr~occupation s’est traduite, dans une
certaine mesure, dans des objectifs concrets d’action au
niveau communautaire, comme le proposait la Commis-
sion. La Commission demandait en particulier qu’une
concertation r~guli�re ait lieu au niveau communautaire
en ce qui concerne l’impact des politiques communau-
taires sur la famille et notamment en mati�re de protec-
tion de l’enfance, en accordant une importance particu-
li�re { la convention internationale sur les droits de
l’enfant. Alors que les droits de la femme ont largement
retenu l’attention ces derni�res d~cennies (la position des
femmes dans le monde industrialis~ ayant certainement
~volu~ de façon positive) et que les droits des personnes
|g~es ont ~t~ mis en avant, de mðme que ceux de
plusieurs groupes minoritaires, l’attention accord~e aux
droits de l’enfant doit ðtre renforc~e. La convention des
Nations unies sur les droits de l’enfant (1989) fait les
premiers pas vers la reconnaissance de l’enfant en tant
que «personne { part enti�re» et bien que cette conven-
tion puisse ðtre consid~r~e comme une victoire en soi,
elle n’est que le point de d~part d’une longue s~rie
d’actions { mener dans ce domaine.

Par ailleurs, le Parlement europ~en a adopt~ deux r~so-
lutions portant sur les questions de la politique familiale
et de l’enfance.

La premi�re, adopt~e le 8 juillet 1992, concerne une
charte europ~enne des droits de l’enfantØ(Ï), et la
seconde, adopt~e le 14 d~cembre 1994, traite de la
protection des familles suite aux conclusions de l’ann~e
internationale de la familleØ(Ð).

Enfin, dans le budget communautaire de 1997, une
nouvelle ligne budg~taire (B3-4108) intitul~e «Solidarit~
entre les g~n~rations» a ~t~ ins~r~e. Dans le budget de
1998, l’intitul~ de cette ligne budg~taire est devenu

(Î)ÙJO CØ277 du 31.10.1989, p. 2.
(Ï)ÙJO CØ241 de 31.9.1992, p. 67.
(Ð)ÙJO CØ18 du 23.1.1995, p. 96.

«Mesures en faveur de la famille et de l’enfant» et ceci
est significatif de l’importance accord~e aux questions de
la famille et de l’enfant au niveau europ~en.

II. Objectif de l’appel { propositions

Cet appel { propositions servira { s~lectionner les projets
qui seront soutenus au titre de la ligne budg~taire
B3-4108, qui couvre les domaines suivants:

—Ù~change d’informations et initiation aux meilleures
pratiques entre les ^tats membres en mati�re de
conciliation de la vie professionnelle et de la vie
priv~e, notamment en ce qui concerne son impact sur
la famille et l’enfant,

—Ù~tudes et recherche sur l’enfance, la famille et les
politiques relatives { la famille et { l’enfance (par
exemple, ~tudes compar~es des politiques familiales et
de l’enfance dans les ^tats membres et recherche sur
les nouveaux modes de vie et les nouvelles tendances
sociales affectant l’enfance et le milieu familial),

—Ùmesures visant { promouvoir la protection de l’enfant
ainsi que la sauvegarde et l’extension de ses droits, y
compris la promotion de la convention des Nations
unies sur les droits de l’enfant et la journ~e euro-
p~enne des droits de l’enfant,

—Ù~change d’exp~riences, d’informations et de pratiques
entre les ^tats membres sur des sujets li~s { la famille
et { la protection de l’enfant, en vue de sauvegarder
ses droits et de lui accorder une participation appro-
pri~e,

—Ùmesures en faveur des enfants particuli�rement
expos~s au risque d’exclusion.

III. Crit�res d’~ligibilit~

La valeur ajout~e des propositions doit r~sider dans la
d~tection et l’~change transnationaux d’informations sur
les bonnes pratiques dans les domaines de la famille et de
l’enfance. Pour ðtre consid~r~s comme transnationaux,
les projets doivent faire intervenir des organismes de
diff~rents ^tats membres travaillant en partenariat. Ils
doivent ~galement viser l’~change d’informations et
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d’exp~riences, le transfert des bonnes pratiques d’un
organisme { l’autre ou la coop~ration dans la conception
et la mise en œuvre des mesures.

Les propositions doivent justifier d’un cofinancement
repr~sentant au moins 40Ø% du budget du projet.

Les initiatives pouvant b~n~ficier du soutien d’autres
programmes ou politiques communautaires ne seront pas
pris en consid~ration dans le cadre du pr~sent appel {
propositions.

En particulier, les projets portant sur la violence { l’~gard
des femmes, des enfants et des adolescents ne sont pas
~ligibles au titre de la pr~sente ligne budg~taire; ils
doivent ðtre adress~s au Secr~tariat g~n~ral dans le cadre
du programme Daphn~.

IV. Contenu des demandes

Votre demande de subvention doit obligatoirement
contenir les informations suivantes:

—Ùle formulaire de demande de subvention düment
rempli. Ce formulaire peut ðtre obtenu { l’adresse
suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale V, unit~ D/5
JØ37, 1/20
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles,

—Ùcomme la Commission reçoit les demandes dans les
onze langues officielles de l’Union europ~enne,
celles-ci doivent ðtre claires et concises afin de faci-
liter l’~valuation. Les candidats doivent donc remplir
le formulaire dans la partie r~serv~e { cet effet et les
candidatures doivent ðtre dactylographi~es (machine
{ ~crire ou imprimante). Des annexes explicatives
peuvent ðtre jointes au formulaire, mais les informa-
tions n~cessaires { la prise de d~cision doivent ðtre
mentionn~es dans les parties appropri~es du formu-
laire,

—Ùune lettre d’introduction pr~sentant le candidat et
expliquant bri�vement la nature de la candidature, ses
objectifs, le montant requis et l’importance de l’aide
de la Commission europ~enne,

—Ùquelques pages pr~sentant de façon claire et d~taill~e
le projet faisant l’objet de la demande. Il est impor-
tant que ce descriptif corresponde exactement { une
ou plusieurs des actions indiqu~es dans le libell~
budg~taire de l’ann~e en cours,

—Ùun exemplaire des status de l’organisme demandeur,
prouvant qu’il s’agit d’un organisme sans but lucratif
(seul type d’organisme { pouvoir ðtre financ~),

—Ùle dernier rapport d’activit~ annuel et les derniers
comptes r~vis~s de votre organisme,

—Ùun budget d~taill~ des d~penses estim~es sera soumis
en ~cus. Ce budget doit fournir des informations
pr~cises sur les d~penses envisag~es, les sources de
financement et le niveau de financement demand~ {
la Commission. Cette subvention ne doit pas ðtre
consid~r~e comme une contribution annuelle r~gu-
li�re au budget de fonctionnement de l’organisme,

—Ùle formulaire de renseignements financiers (d~clara-
tion financi�re) düment rempli. Ce formulaire vous
sera envoy~ avec le formulaire de demande de
subvention,

—Ùles organismes ayant un dossier de subvention en
cours doivent d’abord avoir cløtur~ celui-ci par
l’envoi d’un d~compte et d’un rapport finals, avant de
soumettre une nouvelle demande,

—Ùles formulaires de candidature peuvent ðtre obtenus
en adressant une demande par t~l~copie au num~ro
296Ø35Ø62 de la DG V/D/5. Seules les demandes
r~dig~es sur ce formulaire seront prises en consid~ra-
tion.

V. Crit�res de s~lection

Pour s~lectionner les candidatures, la Commission
~valuera les propositions sur la base des crit�res suivants:

—Ùles projets seront ~valu~s en fonction de leur capacit~
{ r~pondre aux objectifs de la ligne budg~taire
B3-4108,

—Ùils doivent pr~senter un caract�re novateur et
proposer de nouvelles approches en ce qui concerne
les questions familiales et les questions de l’enfance. Il
est clair que ce qui peut paraôtre novateur dans un
^tat membre ne l’est pas n~cessairement dans un
autre et il en sera tenu compte lors de l’examen des
candidatures.

Aux niveaux respectifs de leurs activit~s (local, r~gional
ou national), les projets doivent s’efforcer de faire inter-
venir toute une vari~t~ de partenaires. Ceci permettra de
garantir une action de large envergure et de s’assurer que
les partenaires locaux, r~gionaux et nationaux assimilent
la probl~matique. Les organisations non gouvernemen-
tales (ONG) (r~seaux y compris) œuvrant pour promou-
voir et prot~ger la famille et les droits de l’enfant seront
consid~r~s comme des partenaires privil~gi~s.

Les projets ne doivent pas seulement se concentrer sur la
situation imm~diate (locale, r~gionale ou nationale), mais
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~galement contribuer { des r~alisations au niveau euro-
p~en par le biais de la promotion des ~changes d’exp~-
riences. C’est pourquoi les projets seront ~galement
examin~s sur la base de leur transf~rabilit~ { d’autres
^tats membres. Les propositions doivent indiquer en
d~tail les modalit~s d’~valuation et de suivi du projet, et
inclure des informations sur l’~change d’exp~riences et la
diffusion des r~sultats. Cet aspect doit ~galement ðtre
envisag~ dans le contexte de r~alisations { long terme.

VI. Conditions g~n~rales

Gestion administrative et financi�re

—ÙLe soutien communautaire au titre de la ligne budg~-
taire B3-4108 est accord~ dans le cadre de contrats,
c’est-{-dire en contrepartie de la r~alisation d’un
programme de travail. Ce contrat est soumis aux
r�gles et proc~dures de la Commission. Les contrac-
tants doivent se conformer strictement aux r�gles
administratives applicables en la mati�re. La Commis-
sion attache la plus grande importance { une gestion
administrative et financi�re saine des projets.

—ÙLe budget pr~visionnel ainsi que les ~tats des
d~penses et des recettes doivent ðtre ~tablis dans la
monnaie nationale appropri~e. Le versement de la
contribution communautaire sera effectu~ en ~cus.

—ÙToute diff~rence li~e au taux de conversion sera
support~e par le b~n~ficiaire, dont la signature sur le
contrat vaut reconnaissance de ce risque.

—ÙLe concours communautaire est accord~ sous r~serve
du cofinancement du projet par des autorit~s publi-
ques, nationales, r~gionales ou locales, ou par le
secteur priv~. La preuve de l’engagement de cofinan-
cement par les autorit~s concern~es est indispensable
pour la pr~paration des contrats. Des lettres
d’engagement ~manant de ces autorit~s doivent ðtre
jointes au formulaire de candidature. Le cofinance-
ment doit ðtre accord~ en esp�ces. Il ne sera pas tenu
compte du travail b~n~vole.

—ÙLes candidats devront fournir des rapports d’activit~
et des rapports financier et administratif dans les trois
mois suivant l’ach�vement du projet.

—ÙLes subventions sont g~n~ralement accord~es en deux
ou trois tranches selon le montant et de la dur~e du
projet. Le versement de la premi�re tranche est
effectu~ dans les deux mois suivant la signature du
contrat. Le paiement des tranches subs~quentes est
subordonn~ { l’approbation par la Commission des
rapports d’activit~ et des rapports administratif et
financier.

—ÙLa contribution de la Commission repr~sentant un
pourcentage du coüt total estim~, le paiement final
sera calcul~ sur la base des coüts r~els d~clar~s, en
tenant compte de toute autre contribution reçue ou
d’un ~ventuel apport personnel du candidat. Au cas
oû le coüt total r~el serait inf~rieur au coüt total
estim~, la Commission r~duira sa contribution en
cons~quence. Un projet ne pourra en aucun cas
r~aliser un profit.

—ÙSeules les d~penses et les recettes relatives { la
p~riode mentionn~e dans le contrat de subvention
(p~riode contractuelle correspondant { la p~riode
couverte par le budget pr~visionnel) seront consid~-
r~es pour le calcul final du montant dü.

—ÙLes comptes d~finitifs devront revðtir la mðme forme
que le plan de financement initial et ðtre pr~sent~s de
façon tr�s d~taill~e, afin de permettre la comparaison
pour que les paiements finals puissent ðtre effectu~s
ou des remboursements demand~s.

—ÙLa Commission exerce un contrøle financier sur
l’utilisation des subventions accord~es aux b~n~fi-
ciaires.

—ÙLa Commission ne peut pas ðtre tenue l~galement
responsable des projets subventionn~s.

—ÙLes d~lais indiqu~s dans le contrat doivent ðtre scru-
puleusement respect~s.

—ÙSi dans des circonstances exceptionnelles un projet
prend du retard, une prolongation de la p~riode
contractuelle peut ~ventuellement ðtre accord~e. Une
demande officielle indiquant la dur~e de la prolonga-
tion demand~e ainsi que les raisons du retard doit
alors ðtre introduite avant la fin de la p~riode
contractuelle.

—ÙLa prolongation de la p~riode contractuelle ne peut
ðtre demand~e qu’une fois. Cette demande sera alors
examin~e et il sera statu~ sur l’acceptation ou le
refus.

—ÙIl sera demand~ { tous les candidats s~lectionn~s de
r~diger un rapport interm~diaire et un rapport final,
et de pr~senter un ~tat final de leurs recettes et
d~penses, pi�ces justificatives { l’appui. Ces rapports
pr~senteront bri�vement l’~tat d’avancement du
projet, en indiquant les ~volutions tant positives que
n~gatives.

—ÙLe rapport final et l’~tat des comptes seront soumis
apr�s la date d’ach�vement du projet indiqu~e dans le
formulaire de candidature.
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—ÙTous les candidats s~lectionn~s doivent normalement
pr~voir une proc~dure d’auto~valuation permanente
et ðtre en outre prðts { se soumettre { une ~valuation
externe.

Toute subvention est accord~e { la condition que le
soutien financier de la Commission soit mentionn~ dans
tous les documents concernant le projet communiqu~s au
public, que des exemplaires de ces documents soient
adress~s { la Commission et qu’une mention similaire
soit faite dans le rapport annuel de l’organisme.

—ÙL’~valuation des candidatures se fera sur la base des
documents soumis. Pour toute information compl~-
mentaire, veuillez adresser vos questions par t~l~copie
au num~ro (32Ø2) 296Ø35Ø62, avec la mention
«Demande d’information sur les subventions».

VII. Dur~e des projets

La dur~e des projets soumis doit ðtre r~aliste pour
pouvoir atteindre les buts fix~s, qui doivent ðtre formul~s
aussi clairement et pr~cis~ment que possible.

La Commission passera des accords contractuels
couvrant sa contribution aux projets s~lectionn~s pour un
financement sur une p~riode allant jusqu’{ douze mois.
^tant donn~ les d~lais de soumission des projets, les
proc~dures administratives relatives aux accords contrac-
tuels relatifs { la contribution de la Commission aux
projets s~lectionn~s devraient ðtre cløtur~es avant le
15 juillet 1998 ou le 15 septembre 1998, selon le cas, et
les projets ne devraient pas commencer avant ces dates.

Comme la dur~e de chaque projet doit ðtre justifi~e en
fonction de ses objectifs et de ses buts pratiques, certains
projets pr~sentant un programme de mise en œuvre
pluriannuel peuvent ðtre retenus.

Les contrats portant sur des projets pluriannuels ne
seront renouvel~s sur une base annuelle que si des fonds
sont disponibles et si un rapport d’~valuation interm~-
diaire satisfaisant a ~t~ soumis et accept~ par la Commis-

sion. La Commission d~cidera de chaque renouvellement
annuel d’un contrat apr�s une proc~dure de s~lection
distincte. L’~tablissement d’un contrat pour une ann~e ne
suppose pas le renouvellement automatique.

VIII. Financement

Les propositions de projets ~ligibles seront s~lectionn~es
pour un financement sur la base du budget annuel allou~
{ chaque ligne budg~taire par l’Autorit~ budg~taire de la
Commission. La contribution financi�re de la Commu-
naut~ { chaque projet retenu tiendra compte de la qualit~
et de la port~e transnationale de chaque projet, et ne
devrait pas d~passer 60Ø% du budget total. Exception-
nellement, la contribution de la Communaut~ pourra ðtre
plus ~lev~e. Les candidats sont donc normalement tenus
de couvrir 40Ø% du coüt total du projet avec leur finan-
cement propre et des financements ext~rieurs. Les propo-
sitions de projets qui ne justifient pas d’un cofinancement
garanti en esp�ces ne seront pas pris en compte.

Afin de garantir une concentration strat~gique du cofi-
nancement communautaire et de se conformer aux
exigences propres { chacune des lignes budg~taires, des
projets { petite ~chelle requ~rant moins de 25Ø000 ~cus
de financement communautaire ne seront normalement
pas pris en consid~ration.

IX. Proc~dures de soumission

Les candidatures (en trois exemplaires) et leurs lettres
d’accompagnement demandant un soutien communau-
taire doivent ðtre adress~es avant le 15 mai 1998,
si la demande porte sur un contrat commençant le
15 septembre 1998, { l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale V, unit~ D/5
JØ37, 1/20
Rue de la Loi 200
B-1049 Buxelles.
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Modification { l’avis d’adjudication de l’abattement du droit { l’importation de maõs en
provenance des pays tiers

(98/C 58/10)

(«Journal officiel des Communaut~s europ~ennes» C 381 du 16 d~cembre 1997)

Page 10, au titre I «Objet», le point 2 est remplac~ par le texte suivant:

«2. La quantit~ pouvant faire l’objet de fixations de l’abattement du droit { l’importation
porte sur 375Ø000Ùtonnes.»

Modification { l’avis d’adjudication de l’abattement du droit { l’importation de maõs en
provenance des pays tiers

(98/C 58/11)

(«Journal officiel des Communaut~s europ~ennes» C 381 du 16 d~cembre 1997)

Page 9, au titre I «Objet», le point 2 est remplac~ par le texte suivant:

«2. La quantit~ pouvant faire l’objet de fixations de l’abattement du droit { l’importation
porte sur 325Ø000Ùtonnes.»

Organisation de concours g~n~raux

(98/C 58/12)

La Commission europ~enne organise le concours g~n~ral COM/A/5/98 en vue de pourvoir un
poste de chef d’unit~ (AØ5/AØ4), pour ressortissant autrichienØ(Î).

La Commission europ~enne organise le concours g~n~ral COM/A/6/98 en vue de pourvoir un
poste de chef d’unit~ (AØ5/AØ4), pour ressortissant su~doisØ(Ï).

(Î)ÙJO C 58ØA du 24.2.1998 (~dition de langue allemande).
(Ï)ÙJO C 58ØA du 24.2.1998 (~dition de langue su~doise).
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Programme URB-AL

Coordination du r~seau no 6

Environnement urbain

Appel { propositions no IB/AP/358

(98/C 58/13)

1. POUVOIR D’OCTROI DE LA SUBVENTION

Commission europ~enne, direction g~n~rale IB —
Relations ext~rieures: M~diterran~e du Sud, Moyen
et Proche-Orient, Am~rique latine, Asie du Sud et
du Sud-Est et coop~ration Nord-Sud, { l’attention
du chef de l’unit~ IB/E/2 (Sciene 14 06/59), rue de
la Loi 200, B-1049 Bruxelles [t~l~copieur: (32Ø2)
296Ø11Ø01].

2. DESCRIPTION DE L’ACTION

Ant~c~dents

Le programme URB-AL s’adresse aux villes, r~gions
et autres collectivit~s locales et territoriales de la
Communaut~ europ~enne et de l’Am~rique latine, et
vise { d~velopper un partenariat direct et durable
entre les acteurs locaux. Les activit~s d’URB-AL
incluent la constitution de huit r~seaux th~matiques
d’int~rðt mutuel, qui donneront lieu { diff~rents
projets communs cofinanc~s par la Commission.

Le programme URB-AL s’appuie sur:

—Ùun comit~ technique de haut niveau, compos~ de
huit experts, europ~ens et latino-am~ricains, dont
le røle est de conseiller la Commission,

—Ùun secr~tariat externe, charg~ d’animer le d~ve-
loppement du programme, en assurant notam-
ment des t|ches d’information, de promotion et
de suivi des activit~s.

Pour obtenir plus d’information sur le programme
URB-AL:

—Ùconsultez Internet: http://europa.eu.int/en/
comm/dg1b/URB-AL/urb-al.htm

ou

—Ùcontactez la Commission europ~enne:

Direction g~n~rale IB — Relations ext~rieures
Programme URB-AL
T~l.: (32Ø2) 299Ø07Ø49
Fax: (32Ø2) 299Ø39Ø41.

Objectif

Cette pr~s~lection a pour objectif de s~lectionner les
villes ou les collectivit~s locales qui seront invit~es {

pr~senter une proposition pour la mise en place, la
coordination et le cofinancement des activit~s d’un
r~seau de villes, r~gions et autres collectivit~s locales
et territoriales, sur le th�me de l’environnement
urbain (r~seau th~matique no 6).

Contenu

La coordination du r~seau s’articule notamment
autour des activit~s d~finies ci-dessous.

a) Organisation du r~seau

—ÙMise en place d’un bureau de coordination au
sein de l’entit~ coordinatrice, qui assumera la
gestion de l’action, la communication entre les
membres ainsi que la promotion des activit~s
du r~seau.

—ÙMobilisation des entit~s et/ou organismes
susceptibles d’ðtre int~ress~s par les activit~s
du r~seau.

—Ù^laboration d’outils d’information et de
promotion du r~seau (bulletins, page «web»,
etc.).

—ÙConstitution d’un groupe d’experts charg~s
d’~laborer le document de base du s~minaire
et de donner un appui technique aux membres
du r~seau, notamment au niveau des projets
communs.

—ÙOrganisation des r~unions de travail annuelles
entre partenaires, y inclus le s~minaire de
lancement.

b) R~alisation du s~minaire de lancement

—ÙSuivi de l’~laboration, par les experts d~sign~s,
du document de base traitant la th~matique
du r~seau. Traduction, publication et diffusion
du texte.

—Ù^laboration et d~veloppement d’une m~tho-
dologie de travail (session pl~ni�re, groupes
de travail, etc.).

—ÙOrganisation et gestion du s~minaire: partici-
pation, logistique, promotion (presse, Inter-
net, etc.) et suivi (~laboration, impression et
diffusion du compte-rendu du s~minaire).
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c) T|ches li~es au d~veloppement des projets communs

—ÙIdentification des axes prioritaires des projets
communs, lors du s~minaire. Les projets
communs seront d~velopp~s dans le cadre de
la th~matique du r~seau et seront ~labor~s par
des sous-r~seaux comportant 5 { 25 parte-
naires, originaires de l’Union europ~enne et
d’Am~rique latine.

—ÙOrganisation de l’assistance technique des
experts du document de base aux membres du
r~seau qui en feraient la demande.

—ÙTransmission des projets communs { la
Commission.

—ÙSuivi de l’ensemble des projets communs, en
assurant notamment la promotion et la diffu-
sion des r~sultats aupr�s des membres du
r~seau et du public int~ress~.

d) Budget disponible

La contribution de la Commission ne pourra pas
d~passer 70Ø% du budget total relatif { la r~alisa-
tion du s~minaire, l’organisation et le suivi des
activit~s du r~seau. Ceci implique que les parte-
naires devront fournir une contribution minimale
de 30Ø%. Le plafond de la contribution commu-
nautaire a ~t~ fix~ { 350Ø000 ~cus.

3. LIEU DES ACTIVIT^S

Europe et Am~rique latine.

4. NOMBRE ENVISAG^ DE CANDIDATS QUI SERONT
INVIT^S [ PR^SENTER UNE PROPOSITION

Un maximum de dix villes seront invit~es par la
Commission { pr~senter une proposition technique et
financi�re d~taill~e.

5. DUR^E DES ACTIVIT^S

Trois ans.

6. ^LIGIBILIT^ DES CANDIDATS

—ÙStatut de ville, r~gion ou autre collectivit~ locale
et territoriale.

—ÙVilles et collectivit~s locales de l’Union euro-
p~enne et d’Am~rique latine: les pays europ~ens
~ligibles sont les quinze ^tats membres de
l’Union europ~enne; les pays latino-am~ricains
~ligibles sont: l’Argentine, la Bolivie, le Br~sil, le
Chili, la Colombie, le Costa Rica, Cuba, l’^qua-
teur, le Guatemala, le Honduras, le Mexique, le
Nicaragua, le Panama, le Paraguay, le P~rou, le
Salvador, l’Uruguay, le Venezuela.

—ÙUne ville, r~gion ou autre collectivit~ locale et
territoriale ne pourra coordonner les activit~s que
d’un seul r~seau th~matique, dans le cadre des

activit~s du programme URB-AL. Par contre,
rien ne l’empðche de participer { autant de
r~seaux qu’elle le souhaite.

—ÙConcordance avec le th�me du r~seau, faisant
l’objet du pr~sent appel { propositions.

—ÙLes villes int~ress~es { coordonner le r~seau
«Environnement urbain» devront se constituer en
un pr~r~seau comportant au minimum deux
partenaires europ~ens (UE) et trois partenaires
latino-am~ricains (AL). Elles devront expliquer
comment elles comptent r~unir le nombre de
partenaires d~finitifs, { savoir 50 { 150 parte-
naires, comportant au minimum 20 partenaires
UE et 30 partenaires AL et au maximum 60
partenaires UE et 90 partenaires AL.

Il serait pr~f~rable que le r~seau propos~ pr~sente
une vaste couverture g~ographique et int�gre des
villes petites et moyennes.

7.Ùa) DATE LIMITE DE R^CEPTION DES CANDI-
DATURES POUR LA PR^S^LECTION

Le 4 mai 1998.

b) ADRESSE [ LAQUELLE LES CANDIDATURES
DOIVENT âTRE ENVOY^ES

Voir adresse indiqu~e au point 1.

8. RENSEIGNEMENTS [ FOURNIR PAR LES CANDI-
DATS [ LA PR^S^LECTION

Les candidatures, en un original et dix copies, seront
envoy~es par courrier (normal, recommand~ ou
express, le cachet de la poste faisant foi) dans une
enveloppe portant la mention «Appel { propositions
no IB/CF/358» { l’adresse indiqu~e au point 1.

Les candidats doivent fournir les documents suivants
qui permettront d’~valuer leurs capacit~s techniques:

a)Ùune d~claration d’intention, sign~e par le maire
ou le repr~sentant de l’autorit~ locale düment
habilit~. Cette d~claration mentionnera ~galement
le nom, l’adresse et la fonction de la personne {
contacter, ainsi que les num~ros de t~l~phone et
de t~l~copieur de l’autorit~ locale candidate;

b) les lettres d’intention des villes associ~es (au
maximum en une page). Chaque autorit~ locale
adh~rente devra fournir individuellement une
lettre d’intention sign~e par son repr~sentant
düment habilit~;

c) le candidat devra d~montrer (au maximum en
cinq pages) sa capacit~ professionnelle {:

—Ùmettre en place un bureau de coordination,
dot~ du personnel ad~quat,
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—Ùorganiser la logistique du s~minaire de lance-
ment et des rencontres annuelles,

—Ùd~velopper une m~thodologie de travail
ad~quate pour la pr~paration et le bon
d~roulement technique de la session pl~ni�re
et des travaux de groupe du s~minaire de
lancement,

—Ùmettre en place les outils d’information et de
promotion du r~seau (bulletins, page «web»,
etc.),

—Ùassurer le suivi des projets communs du r~seau
(dans les limites des t|ches requises);

d) le candidat devra fournir les r~f~rences relatives {
son expertise et { son exp~rience dans le domaine
environnement urbain (au maximum en deux
pages);

e) le candidat devra ~galement proposer une
m~thode de travail pour atteindre les objectifs du
r~seau (au maximum en deux pages).

Les propositions devraient, si possible, ðtre r~dig~es
en espagnol, français ou anglais.

9. CRIT_RES D’OCTROI DE LA SUBVENTION

Ces crit�res sont repris dans le dossier d’appel {
proposition qui sera transmis aux candidats pr~s~lec-
tionn~s.

10. DATE D’ENVOI DU PR^SENT AVIS

le 16 f~vrier 1998.

11. DATE DE R^CEPTION PAR L’OFFICE DES
PUBLICATIONS OFFICIELLES DES COMMU-
NAUT^S EUROP^ENNES

le 17 f~vrier 1998.

12. L’ACTION EST COUVERTE PAR LE R_GLEMENT
(CEE) No 443/92 DU CONSEIL (ASIE ET AM^RIQUE
LATINE).

Programme URB-AL

Coordination du r~seau no 7

Gestion et contrøle de l’urbanisation

Appel { propositions no IB/AP/359

(98/C 58/14)

1. POUVOIR D’OCTROI DE LA SUBVENTION

Commission europ~enne, direction g~n~rale IB —
Relations ext~rieures: M~diterran~e du Sud, Moyen
et Proche-Orient, Am~rique latine, Asie du Sud et
du Sud-Est et coop~ration Nord-Sud, { l’attention
du chef de l’unit~ IB/E/2 (Sciene 14 06/59), rue de
la Loi 200, B-1049 Bruxelles [t~l~copieur: (32Ø2)
296Ø11Ø01].

2. DESCRIPTION DE L’ACTION

Ant~c~dents

Le programme URB-AL s’adresse aux villes, r~gions
et autres collectivit~s locales et territoriales de la
Communaut~ europ~enne et de l’Am~rique latine, et
vise { d~velopper un partenariat direct et durable
entre les acteurs locaux. Les activit~s d’URB-AL
incluent la constitution de huit r~seaux th~matiques
d’int~rðt mutuel, qui donneront lieu { diff~rents
projets communs cofinanc~s par la Commission.

Le programme URB-AL s’appuie sur:

—Ùun comit~ technique de haut niveau, compos~ de
huit experts, europ~ens et latino-am~ricains, dont
le røle est de conseiller la Commission,

—Ùun secr~tariat externe, charg~ d’animer le d~ve-
loppement du programme, en assurant notam-
ment des t|ches d’information, de promotion et
de suivi des activit~s.

Pour obtenir plus d’information sur le programme
URB-AL:

—Ùconsultez Internet: http://europa.eu.int/en/
comm/dg1b/URB-AL/urb-al.htm

ou

—Ùcontactez la Commission europ~enne:

Direction g~n~rale IB — Relations ext~rieures
Programme URB-AL
T~l.: (32Ø2) 299Ø07Ø49
Fax: (32Ø2) 299Ø39Ø41.
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Objectif

Cette pr~s~lection a pour objectif de s~lectionner les
villes ou les collectivit~s locales qui seront invit~es {
pr~senter une proposition pour la mise en place, la
coordination et le cofinancement des activit~s d’un
r~seau de villes, r~gions et autres collectivit~s locales
et territoriales, sur le th�me de la gestion et du
contrøle de l’urbanisation (r~seau th~matique no 7).

Contenu

La coordination du r~seau s’articule notamment
autour des activit~s d~finies ci-dessous.

a) Organisation du r~seau

—ÙMise en place d’un bureau de coordination au
sein de l’entit~ coordinatrice, qui assumera la
gestion de l’action, la communication entre les
membres ainsi que la promotion des activit~s
du r~seau.

—ÙMobilisation des entit~s et/ou organismes
susceptibles d’ðtre int~ress~s par les activit~s
du r~seau.

—Ù^laboration d’outils d’information et de
promotion du r~seau (bulletins, page «web»,
etc.).

—ÙConstitution d’un groupe d’experts charg~s
d’~laborer le document de base du s~minaire
et de donner un appui technique aux membres
du r~seau, notamment au niveau des projets
communs.

—ÙOrganisation des r~unions de travail annuelles
entre partenaires, y inclus le s~minaire de
lancement.

b) R~alisation du s~minaire de lancement

—ÙSuivi de l’~laboration, par les experts d~sign~s,
du document de base traitant la th~matique
du r~seau. Traduction, publication et diffusion
du texte.

—Ù^laboration et d~veloppement d’une m~tho-
dologie de travail (session pl~ni�re, groupes
de travail, etc.).

—ÙOrganisation et gestion du s~minaire: partici-
pation, logistique, promotion (presse, Inter-
net, etc.) et suivi (~laboration, impression et
diffusion du compte-rendu du s~minaire).

c) T|ches li~es au d~veloppement des projets communs

—ÙIdentification des axes prioritaires des projets
communs, lors du s~minaire. Les projets
communs seront d~velopp~s dans le cadre de

la th~matique du r~seau et seront ~labor~s par
des sous-r~seaux comportant 5 { 25 parte-
naires, originaires de l’Union europ~enne et
d’Am~rique latine.

—ÙOrganisation de l’assistance technique des
experts du document de base aux membres du
r~seau qui en feraient la demande.

—ÙTransmission des projets communs { la
Commission.

—ÙSuivi de l’ensemble des projets communs, en
assurant notamment la promotion et la diffu-
sion des r~sultats aupr�s des membres du
r~seau et du public int~ress~.

d) Budget disponible

La contribution de la Commission ne pourra pas
d~passer 70Ø% du budget total relatif { la r~alisa-
tion du s~minaire, l’organisation et le suivi des
activit~s du r~seau. Ceci implique que les parte-
naires devront fournir une contribution minimale
de 30Ø%. Le plafond de la contribution commu-
nautaire a ~t~ fix~ { 350Ø000 ~cus.

3. LIEU DES ACTIVIT^S

Europe et Am~rique latine.

4. NOMBRE ENVISAG^ DE CANDIDATS QUI SERONT
INVIT^S [ PR^SENTER UNE PROPOSITION

Un maximum de dix villes seront invit~es par la
Commission { pr~senter une proposition technique et
financi�re d~taill~e.

5. DUR^E DES ACTIVIT^S

Trois ans.

6. ^LIGIBILIT^ DES CANDIDATS

—ÙStatut de ville, r~gion ou autre collectivit~ locale
et territoriale.

—ÙVilles et collectivit~s locales de l’Union euro-
p~enne et d’Am~rique latine: les pays europ~ens
~ligibles sont les quinze ^tats membres de
l’Union europ~enne; les pays latino-am~ricains
~ligibles sont: l’Argentine, la Bolivie, le Br~sil, le
Chili, la Colombie, le Costa Rica, Cuba, l’^qua-
teur, le Guatemala, le Honduras, le Mexique, le
Nicaragua, le Panama, le Paraguay, le P~rou, le
Salvador, l’Uruguay, le Venezuela.

—ÙUne ville, r~gion ou autre collectivit~ locale et
territoriale ne pourra coordonner les activit~s que
d’un seul r~seau th~matique, dans le cadre des
activit~s du programme URB-AL. Par contre,
rien ne l’empðche de participer { autant de
r~seaux qu’elle le souhaite.
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—ÙConcordance avec le th�me du r~seau, faisant
l’objet du pr~sent appel { propositions.

—ÙLes villes int~ress~es { coordonner le r~seau
«Gestion et contrøle de l’urbanisation» devront
se constituer en un pr~r~seau comportant au
minimum deux partenaires europ~ens (UE) et
trois partenaires latino-am~ricains (AL). Elles
devront expliquer comment elles comptent r~unir
le nombre de partenaires d~finitifs, { savoir 50 {
150 partenaires, comportant au minimum 20
partenaires UE et 30 partenaires AL et au
maximum 60 partenaires UE et 90 partenaires
AL.

Il serait pr~f~rable que le r~seau propos~ pr~sente
une vaste couverture g~ographique et int�gre des
villes petites et moyennes.

7.Ùa) DATE LIMITE DE R^CEPTION DES CANDI-
DATURES POUR LA PR^S^LECTION

Le 4 mai 1998.

b) ADRESSE [ LAQUELLE LES CANDIDATURES
DOIVENT âTRE ENVOY^ES

Voir adresse indiqu~e au point 1.

8. RENSEIGNEMENTS [ FOURNIR PAR LES CANDI-
DATS [ LA PR^S^LECTION

Les candidatures, en un original et dix copies, seront
envoy~es par courrier (normal, recommand~ ou
express, le cachet de la poste faisant foi) dans une
enveloppe portant la mention «Appel { propositions
no IB/CF/359», { l’adresse indiqu~e au point 1.

Les candidats doivent fournir les documents suivants
qui permettront d’~valuer leurs capacit~s techniques:

a)Ùune d~claration d’intention, sign~e par le maire
ou le repr~sentant de l’autorit~ locale düment
habilit~. Cette d~claration mentionnera ~galement
le nom, l’adresse et la fonction de la personne {
contacter, ainsi que les num~ros de t~l~phone et
de t~l~copieur de l’autorit~ locale candidate;

b) les lettres d’intention des villes associ~es (au
maximum en une page). Chaque autorit~ locale
adh~rente devra fournir individuellement une
lettre d’intention sign~e par son repr~sentant
düment habilit~;

c) le candidat devra d~montrer (au maximum en
cinq pages) sa capacit~ professionnelle {:

—Ùmettre en place un bureau de coordination,
dot~ du personnel ad~quat,

—Ùorganiser la logistique du s~minaire de lance-
ment et des rencontres annuelles,

—Ùd~velopper une m~thodologie de travail
ad~quate pour la pr~paration et le bon
d~roulement technique de la session pl~ni�re
et des travaux de groupe du s~minaire de
lancement,

—Ùmettre en place les outils d’information et de
promotion du r~seau (bulletins, page «web»,
etc.),

—Ùassurer le suivi des projets communs du r~seau
(dans les limites des t|ches requises);

d) le candidat devra fournir les r~f~rences relatives {
son expertise et { son exp~rience dans le domaine
de la gestion et du contrøle de l’urbanisation (au
maximum en deux pages);

e) le candidat devra ~galement proposer une
m~thode de travail pour atteindre les objectifs du
r~seau (au maximum en deux pages).

Les propositions devraient, si possible, ðtre r~dig~es
en espagnol, français ou anglais.

9. CRIT_RES D’OCTROI DE LA SUBVENTION

Ces crit�res sont repris dans le dossier d’appel {
proposition qui sera transmis aux candidats pr~s~lec-
tionn~s.

10. DATE D’ENVOI DU PR^SENT AVIS

le 16 f~vrier 1998.

11. DATE DE R^CEPTION PAR L’OFFICE DES
PUBLICATIONS OFFICIELLES DES COMMU-
NAUT^S EUROP^ENNES

le 17 f~vrier 1998.

12. L’ACTION EST COUVERTE PAR LE R_GLEMENT
(CEE) No 443/92 DU CONSEIL (ASIE ET AM^RIQUE
LATINE).

C 58/20 24.2.98Journal officiel des Communaut~s europ~ennesFR



Programme URB-AL

Coordination du r~seau no 8

Maôtrise de la mobilit~ urbaine

Appel { propositions no IB/AP/360

(98/C 58/15)

1. POUVOIR D’OCTROI DE LA SUBVENTION

Commission europ~enne, direction g~n~rale IB —
Relations ext~rieures: M~diterran~e du Sud, Moyen
et Proche-Orient, Am~rique latine, Asie du Sud et
du Sud-Est et coop~ration Nord-Sud, { l’attention
du chef de l’unit~ IB/E/2 (Sciene 14 06/59), rue de
la Loi 200, B-1049 Bruxelles [t~l~copieur: (32Ø2)
296Ø11Ø01].

2. DESCRIPTION DE L’ACTION

Ant~c~dents

Le programme URB-AL s’adresse aux villes, r~gions
et autres collectivit~s locales et territoriales de la
Communaut~ europ~enne et de l’Am~rique latine, et
vise { d~velopper un partenariat direct et durable
entre les acteurs locaux. Les activit~s d’URB-AL
incluent la constitution de huit r~seaux th~matiques
d’int~rðt mutuel, qui donneront lieu { diff~rents
projets communs cofinanc~s par la Commission.

Le programme URB-AL s’appuie sur:

—Ùun comit~ technique de haut niveau, compos~ de
huit experts, europ~ens et latino-am~ricains, dont
le røle est de conseiller la Commission,

—Ùun secr~tariat externe, charg~ d’animer le d~ve-
loppement du programme, en assurant notam-
ment des t|ches d’information, de promotion et
de suivi des activit~s.

Pour obtenir plus d’information sur le programme
URB-AL:

—Ùconsultez Internet: http://europa.eu.int/en/
comm/dg1b/URB-AL/urb-al.htm

ou

—Ùcontactez la Commission europ~enne:

Direction g~n~rale IB — Relations ext~rieures
Programme URB-AL
T~l.: (32Ø2) 299Ø07Ø49
Fax: (32Ø2) 299Ø39Ø41.

Objectif

Cette pr~s~lection a pour objectif de s~lectionner les
villes ou les collectivit~s locales qui seront invit~es {

pr~senter une proposition pour la mise en place, la
coordination et le cofinancement des activit~s d’un
r~seau de villes, r~gions et autres collectivit~s locales
et territoriales, sur le th�me de la maôtrise de la
mobilit~ urbaine (r~seau th~matique no 8).

Contenu

La coordination du r~seau s’articule notamment
autour des activit~s d~finies ci-dessous.

a) Organisation du r~seau

—ÙMise en place d’un bureau de coordination au
sein de l’entit~ coordinatrice, qui assumera la
gestion de l’action, la communication entre les
membres ainsi que la promotion des activit~s
du r~seau.

—ÙMobilisation des entit~s et/ou organismes
susceptibles d’ðtre int~ress~s par les activit~s
du r~seau.

—Ù^laboration d’outils d’information et de
promotion du r~seau (bulletins, page «web»,
etc.).

—ÙConstitution d’un groupe d’experts charg~s
d’~laborer le document de base du s~minaire
et de donner un appui technique aux membres
du r~seau, notamment au niveau des projets
communs.

—ÙOrganisation des r~unions de travail annuelles
entre partenaires, y inclus le s~minaire de
lancement.

b) R~alisation du s~minaire de lancement

—ÙSuivi de l’~laboration, par les experts d~sign~s,
du document de base traitant la th~matique
du r~seau. Traduction, publication et diffusion
du texte.

—Ù^laboration et d~veloppement d’une m~tho-
dologie de travail (session pl~ni�re, groupes
de travail, etc.).

—ÙOrganisation et gestion du s~minaire: partici-
pation, logistique, promotion (presse, Inter-
net, etc.) et suivi (~laboration, impression et
diffusion du compte-rendu du s~minaire).
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c) T|ches li~es au d~veloppement des projets communs

—ÙIdentification des axes prioritaires des projets
communs, lors du s~minaire. Les projets
communs seront d~velopp~s dans le cadre de
la th~matique du r~seau et seront ~labor~s par
des sous-r~seaux comportant 5 { 25 parte-
naires, originaires de l’Union europ~enne et
d’Am~rique latine.

—ÙOrganisation de l’assistance technique des
experts du document de base aux membres du
r~seau qui en feraient la demande.

—ÙTransmission des projets communs { la
Commission.

—ÙSuivi de l’ensemble des projets communs, en
assurant notamment la promotion et la diffu-
sion des r~sultats aupr�s des membres du
r~seau et du public int~ress~.

d) Budget disponible

La contribution de la Commission ne pourra pas
d~passer 70Ø% du budget total relatif { la r~alisa-
tion du s~minaire, l’organisation et le suivi des
activit~s du r~seau. Ceci implique que les parte-
naires devront fournir une contribution minimale
de 30Ø%. Le plafond de la contribution commu-
nautaire a ~t~ fix~ { 350Ø000 ~cus.

3. LIEU DES ACTIVIT^S

Europe et Am~rique latine.

4. NOMBRE ENVISAG^ DE CANDIDATS QUI SERONT
INVIT^S [ PR^SENTER UNE PROPOSITION

Un maximum de dix villes seront invit~es par la
Commission { pr~senter une proposition technique et
financi�re d~taill~e.

5. DUR^E DES ACTIVIT^S

Trois ans.

6. ^LIGIBILIT^ DES CANDIDATS

—ÙStatut de ville, r~gion ou autre collectivit~ locale
et territoriale.

—ÙVilles et collectivit~s locales de l’Union euro-
p~enne et d’Am~rique latine: les pays europ~ens
~ligibles sont les quinze ^tats membres de
l’Union europ~enne; les pays latino-am~ricains
~ligibles sont: l’Argentine, la Bolivie, le Br~sil, le
Chili, la Colombie, le Costa Rica, Cuba, l’^qua-
teur, le Guatemala, le Honduras, le Mexique, le
Nicaragua, le Panama, le Paraguay, le P~rou, le
Salvador, l’Uruguay, le Venezuela.

—ÙUne ville, r~gion ou autre collectivit~ locale et
territoriale ne pourra coordonner les activit~s que
d’un seul r~seau th~matique, dans le cadre des

activit~s du programme URB-AL. Par contre,
rien ne l’empðche de participer { autant de
r~seaux qu’elle le souhaite.

—ÙConcordance avec le th�me du r~seau, faisant
l’objet du pr~sent appel { propositions.

—ÙLes villes int~ress~es { coordonner le r~seau
«Maôtrise de la mobilit~ urbaine» devront se
constituer en un pr~r~seau comportant au
minimum deux partenaires europ~ens (UE) et
trois partenaires latino-am~ricains (AL). Elles
devront expliquer comment elles comptent r~unir
le nombre de partenaires d~finitifs, { savoir 50 {
150 partenaires, comportant au minimum 20
partenaires UE et 30 partenaires AL et au
maximum 60 partenaires UE et 90 partenaires
AL.

Il serait pr~f~rable que le r~seau propos~ pr~sente
une vaste couverture g~ographique et int�gre des
villes petites et moyennes.

7.Ùa) DATE LIMITE DE R^CEPTION DES CANDI-
DATURES POUR LA PR^S^LECTION

Le 4 mai 1998.

b) ADRESSE [ LAQUELLE LES CANDIDATURES
DOIVENT âTRE ENVOY^ES

Voir adresse indiqu~e au point 1.

8. RENSEIGNEMENTS [ FOURNIR PAR LES CANDI-
DATS [ LA PR^S^LECTION

Les candidatures, en un original et dix copies, seront
envoy~es par courrier (normal, recommand~ ou
express, le cachet de la poste faisant foi) dans une
enveloppe portant la mention «Appel { propositions
no IB/CF/360», { l’adresse indiqu~e au point 1.

Les candidats doivent fournir les documents suivants
qui permettront d’~valuer leurs capacit~s techniques:

a)Ùune d~claration d’intention, sign~e par le maire
ou le repr~sentant de l’autorit~ locale düment
habilit~. Cette d~claration mentionnera ~galement
le nom, l’adresse et la fonction de la personne {
contacter, ainsi que les num~ros de t~l~phone et
de t~l~copieur de l’autorit~ locale candidate;

b) les lettres d’intention des villes associ~es (au
maximum en une page). Chaque autorit~ locale
adh~rente devra fournir individuellement une
lettre d’intention sign~e par son repr~sentant
düment habilit~;

c) le candidat devra d~montrer (au maximum en
cinq pages) sa capacit~ professionnelle {:

—Ùmettre en place un bureau de coordination,
dot~ du personnel ad~quat,
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—Ùorganiser la logistique du s~minaire de lance-
ment et des rencontres annuelles,

—Ùd~velopper une m~thodologie de travail
ad~quate pour la pr~paration et le bon
d~roulement technique de la session pl~ni�re
et des travaux de groupe du s~minaire de
lancement,

—Ùmettre en place les outils d’information et de
promotion du r~seau (bulletins, page «web»,
etc.),

—Ùassurer le suivi des projets communs du r~seau
(dans les limites des t|ches requises);

d) le candidat devra fournir les r~f~rences relatives {
son expertise et { son exp~rience dans le domaine
de la maôtrise de la mobilit~ urbaine (au
maximum en deux pages);

e) le candidat devra ~galement proposer une
m~thode de travail pour atteindre les objectifs du
r~seau (au maximum en deux pages).

Les propositions devraient, si possible, ðtre r~dig~es
en espagnol, français ou anglais.

9. CRIT_RES D’OCTROI DE LA SUBVENTION

Ces crit�res sont repris dans le dossier d’appel {
proposition qui sera transmis aux candidats pr~s~lec-
tionn~s.

10. DATE D’ENVOI DU PR^SENT AVIS

le 16 f~vrier 1998.

11. DATE DE R^CEPTION PAR L’OFFICE DES
PUBLICATIONS OFFICIELLES DES COMMU-
NAUT^S EUROP^ENNES

le 17 f~vrier 1998.

12. L’ACTION EST COUVERTE PAR LE R_GLEMENT
(CEE) No 443/92 DU CONSEIL (ASIE ET AM^RIQUE
LATINE).

RECTIFICATIFS

Rectificatif { l’information concernant le soutien communautaire { des projets de d~veloppement culturel —
appel { propositions 1998

(«Journal officiel des Communaut~s europ~ennes» C 6 du 10 janvier 1998)

(98/C 58/16)

Page 20, au point 5, deuxi�me alin~a:

auØlieuØde: «1er mars 1998»,

lire: «16 mars 1998».

Rectificatif { la communication concernant le soutien de la Communaut~ europ~enne dans le domaine du
livre et de la lecture — Programme Ariane 1998 — Information et appel { candidatures

(«Journal officiel des Communaut~s europ~ennes» C 46 du 11 f~vrier 1998)

(98/C 58/17)

Page 12, au point 2.4. «Financement», le premier tiret doit se lire comme suit:

«—ÙL’aide est accord~e, au premier demandeur, sous forme de bourse de traduction d’un maximum de
3Ø500 ~cus par traducteur et par ouvrage.»
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Rectificatifs au cours de l’~cu du 16 f~vrier 1998

(«Journal officiel des Communaut~s europ~ennes» C 50 du 17 f~vrier 1998)

(98/C 58/18)

Page 1, dans la seconde colonne:

auÙlieuÙde: «DollarÙaustralien n.a.

DollarÙn~o-z~landais n.a.»

lire: «DollarÙaustralien 1,63726

DollarÙn~o-z~landais 1,88466».
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